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DOSSIER N' l
CLASSEMENT DE DIFFERENTE(S) VOIE(S) DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL POUR L'ANNEE
2016

Le rapporteur expose

Depuis ces dernières années, le phénomène d'érosion des sols s'est accru sur les secteurs agricoles,
viticoles ou naturels dues..notamment à des actions de défrichements ou déboisements massifs et sauvages.
destruction de murets, de pierriers... .contribuant ainsi à l'aggravation du risque notamment d'inondation par
ruissellement.

Afin de lutter contre ce phénomène, qui touche particulièrement nos espaces agricoles et naturels, la
Commune d'ORANGE souhaite apporter son soutien à l'ensemble des acteurs locaux du territoire

(agriculteurs, viticulteurs, maraîchers) mais aussi institutionnels (Chambre d'Agriculture, Associations,
Syndicats...l qui, de par leurs pratiques ou leurs actions, contribuent à la protection et à la stabilisation des
sols et limitent ainsi les risques.

Ces actions peuvent consister en la création de bandes enherbées, zones tampons, prairies, bosquets
soit des aménagements qui permettent d'intercepter les ruissellements à l'aval des parcelles et de limiter

les risques de transferts vers les cours d'eau.

Les principes à respecter pour lutter efficacement contre le ruissellement des eaux sont les suivants
Installer des dispositifs végétalisés entre les parcelles et les points d'eau : bandes enherbées. zones

tampons, prairies, bosquets. . . .
. Alterner les cultures d'hiver et les cultures de printemps en damier à l'échelle du territoire,
. Raisonner la dimension des parcelles selon les pentes,

Tenir compte des types de sols.

Certains de ces aménagements permettent en même temps d'améliorer la biodiversité sur l'exploitation, à
savoir : haies, jachères, bandes enherbées. prairies. Les enherbements constituent des réservoirs de
biodiversité puisqu'ils contribuent au paysage mais offrent en même temps un espace de circulation pour les
agriculteurs comme pour la faune.

En accord avec la Commune de CHATEAUNEUF-DU-PAPE, et afin de lutter efficacement contre les
défrichements abusifs qui déstabilisent les sols et affaiblissent les éléments naturels ou structurels du
paysage, la Commune s'engage à ce que, dans le cadre de la révision du PLU actuellement en cours, ces
éléments de paysage soient pris en compte par la mise en place de protections réglementaires (Espaces
Boisés Classés, protection d'alignement d'arbres significatifs ou de boisements remarquables, prescriptions
dans le règlement des zones agricoles et naturelles... .).

La Commune d'ORANGE souhaite adopter cette motion de soutien afin d'encourager les différents acteurs
ou partenaires à modifier leur pratiques visant à ne pas aggraver la situation des secteurs situés en aval
lsecteur du Grès, notamment).

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l 'l - VOTER une motion pour soutenir toutes les actions visant à lutter contre l'érosion des sols et à limiter le
ruissellement des eaux.
2'l - AUTORISER Monsieur le Député-Maire, ou l'Adjointe Déléguée, à signer tout document afférent à ce
dossier
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DOSSIER N' 2
CONSUMATION POUR LA REALISATION D'UNE ETUDE PRE.OPERATIONNELLE D'AMENAGEMENT
DU QUARTIER DE LA GARE DE LA COMMUNE D'ORANGE DANS LE CADRE DE L'APPEL A
MANIFESTATION D'INTERET REGIONAL «QUARTIER GARE EN PACA)}

Le rapporteur expose

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur a adopté en avril 2015 un dispositif intitulé <( Quartier de gare )>
ayant pour objectif de créer les conditions nécessaires à une interdépendance vertueuse entre un Pôle
d'Echange Multimodal (PEM) et son environnement urbain. Ce dispositif doit ainsi contribuer à une utilisation
accrue des transports collectifs. en organisant l'interface entre le PEM, les zones d'emplois, de résidence et
de services et en développant la mixité fonctionnelle et sociale à proximité des gares.

La Région souhaite poursuivre sa réflexion opérationnelle en matière d'articulation urbanisme/transport pour
mieux répondre à son rôle de chef de file de l'intermodalité.

Par ce dispositif, la Région reconnaît les gares et les quartiers de gare comme des territoires stratégiques,
dont l'intensification urbaine contribue à la fois à la maîtrise de l'étalement urbain et à une meilleure gestion
des déplacements.

Le principe d'une démarche expérimentale a été retenu pour fo rmaliser ce dispositif avant de le déployer sur
l'ensemble du territoire régional. Suite au lancement d'un Appel à Manifestation d'Intérêt KAMI), la Région a
ainsi sélectionné un panel de quartiers de gare représentatif (fonction et insertion urbaine de la gare, type de
territoirer

L'objectif de cet AMI est d'accompagner les collectivités dans l'élaboration d'une étude pré-opérationnelle
qui pourra être subventionnée par la Région à hauteur de 70% avec un plafond de l'intervention fixé à
200 K€. Sur la base des résultats de ces études, la région pourra subventionner certains travaux.

La candidature de la ville d'Orange, portée en partenariat avec la Communauté de Communes des Pays de
Rhône et Ouvèze, a été retenue. La gare d'Orange fait donc partie des 6 sites pilotes pour conduire cette
expérimentation lavec les sites d'Aubaine, Grasse, Morières-Montfavet, Saint Cyr-sur-mer et Hyères).
Ce dispositif s'articule prioritairement avec les Contrats Régionaux d'Equilibre Territorial et témoigne, en
poursuivant la démarche « Contrat d'axe )> initiée en 201 1, de la volonté de la Région d'augmenter le report
rnodal sur le transport collectif.

La candidature de la ville d'Orange a été évaluée au regard de deux thématiques, conformément au cahier
des charges de consultation de l'AMI
1 . L'insertion urbaine du PEM et la manière dont le quartier de gare pourrait être mieux connecté à son

environnement urbain, proche et élargi, notamment en terme d'accessibilitél
2. Le potentiel de développement urbain du quartier de gare et la nature des programmes urbains

envisages.

Selon la Région, la candidature d'Orange permet d'aborder les problématiques d'une gare et d'un quartier de
gare d'une ville moyenne avec un niveau de fréquentation de la gare déjà important et susceptible
d'augmenter de manière significative grâce à l'aménagement du futur PEM (dont les études sont en cours) et
au développement de programmes urbains à proximité.

Le fait d'être lauréate permet à la commune de bénéficier d'un soutien technique et financier de la Région
pour lancer une étude pré-opérationnelle, confiée à un prestataire extérieur dans le cadre d'une procédure
de marché public faisant l'objet du cahier des charges ci-annexé.
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L'objectif de l'étude est de concevoir un projet d'aménagement du quartier de la gare intégrant un schéma
de desserte et d'accessibilité tous modes au site de gare. La prestation devra également intégrer des
propositions sur les formes possibles d'opérations d'aménagements et un bilan financier d'opération.

Cette étude pré-opérationnelle doit s'inscri re dans une démarche de développement durable. En effet, la ville
d'Orange a signé en 2013 la Charte des EcoQuartiers portée par le Ministère de l'Egalité des Territoires et
du Logement. Cette dernière précise les critères donnant droit au label «EcoQuartierl}.

Consciente des enjeux du développement durable, autant dans un contexte local que global, la commune
aspire à se fixer des objectifs environnementaux ambitieux pour la conception et la réalisation de ce projet
d'aménagement et s'inscrire dans une démarche de projet type Approche environnementale de l'urbanisme
(AEU)

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir =
l') PRENDRE acte de la démarche dans laquelle se sont inscrites la Commune d'ORANGE et ïa CCPRO
en répondant à l'Appel à Manifestation d'anté rêt régional <( Quartier gare en Provence-Alpes-Côte d'Azur » l
2') ENGAGER la consultation pour la réalisation d'une étude pré-opérationnelle d'aménagement du quartier
gare conformément au cahier des charges ci-annexé l
3') - PRECISER que Monsieur le Député Maire sollicitera la région PACA pour l'attribution des subventions
financières correspondantes, par décision, conformément à la délibération N'194/2016 du Conseil Municipal
du 21 mars 2016 lui donnant délégation l
4') AUTORISER Monsieur le Député-Maire, ou l'Adjointe Déléguée, à signer tout document afférent à ce
dossier

+ VOIR CAHIER DES CHARGES EN ANNEXE 1 - PAGE 21



DOSSIER N' 3
MOTION DE SOUTIEN - LUTTE CONTRE LE PHENOMENE D'EROSION ET DE RUISSELLEMENT
AMENAGEMENT DU PAYSAGE ET DES PARCELLES

Le rapporteur expose

Depuis ces dernières années, le phénomène d'érosion des sols s'est accru sur les secteurs agricoles,
viticoles ou naturels dues.-notamment à des actions de défrichements ou déboisements massifs et sauvages,
destruction de murets, de pierriers... .contribuant ainsi à l'aggravation du risque notamment d'inondation par
ruissellement.

Afin de lutter contre ce phénomène, qui touche particulièrement nos espaces agricoles et naturels, la
Commune d'ORANGE souhaite apporter son soutien à l'ensemble des acteurs locaux du territoire

lagriculteurs, viticulteurs, maraîchers) mais aussi institutionnels (Chambre d'Agriculture, Associations,
Syndicats...) qui, de par leurs pratiques ou leurs actions, contribuent à la protection et à la stabilisation des
sols et limitent ainsi les risques.

Ces actions peuvent consister en la création de bandes enherbées, zones tampons, prairies, bosquets
soit des aménagements quï permettent d'intercepter les ruissellements à l'aval des parcelles et de limiter

les risques de transferts vers les cours d'eau

Les principes à respecter pour lutter efficacement contre le ruissellement des eaux sont les suivants
. Installer des dispositifs végétalisés entre les parcelles et ïes points d'eau : bandes enherbées, zones

tampons, prairies, bosquets. . .,
. Alterner les cultures d'hiver et les cultures de printemps en damier à l'échelle du territoire.
. Raisonner la dimension des parcelles selon les pentes,
. lenircompte des types de sois.

Certains de ces aménagements permettent en même temps d'améliorer la biodive rsité sur l'exploitation, à
savoir : haies, jachères, bandes enherbées, prairies. Les enherbements constituent des réservoirs de
biodiversité puisqu'ils contribuent au paysage mais offrent en même temps un espace de circulation pour les
agriculleu rs comme pour la faune.

En accord avec la Commune de CHATEAUNEUF-DU-PAPE. et afin de lutter efficacement contre les
défrichements abusifs qui déstabilisent les sois et affaiblissent les éléments naturels ou structurels du
paysage. la Commune s'engage à ce que, dans le cadre de la révision du PLU actuellement en cours, ces
éléments de paysage soient pris en compte par la mise en place de protections réglementaires (Espaces
Boisés Classés, protection d'alignement d'arbres significatifs ou de boisements remarquables, prescriptions
dans le règlement des zones agricoles et naturelles. . . .).

La Commune d'ORANGE souhaite adopter cette motion de soutien afin d'encourager les diffé rents acteurs
ou partenaires à modifier leur pratiques visant à ne pas aggraver la situation des secteurs situés en aval
lsecteur du Grès, notamment).

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l 'l - VOTER une motion pour soutenir toutes les actions visant à lutter contre l'érosion des sols et à limiter le
ruissellement des eaux.
2'l - AUTORISER Monsieur le Député-Maire, ou l'Adjointe Déléguée, à signer tout document afférent à ce
dossier



.P] : Marie Thérèse

DOSSIER N' 4
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2017 AU CENTRE COMMUNAL
D'ACTION SOCIALE

Le rapporteur expose

Vu la délibération N' 935/2016 du Conseil Municipal en date du 18 novembre 2016 portant attribution d'une
avance sur la subvention de fonctionnement 2017 au C.C.A.S. l

Considérant que le Centre Communal d'Action Sociale est l'outil privilégié pour mettre en œuvre la politique
sociale élaborée par la commune dans le cadre de ses compétences l

Considérant que les actions du Centre Communal d'Action Sociale dépendent étroitement des subventions
que la commune lui verse l

Madame la Vice-Présidente du Centre Communal d'Action Sociale a sollicité une subvention de
fonctionnement 2017 d'un montant de 1 225 000€.

Compte tenu des engagements et du soutien qu'il convient d'apporter au Centre Communal d'Action Sociale
a Commune propose de lui accorder cette subvention.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l ')- ALLOUER une subvention de fonctionnement 2017 au Centre Communal d'Action Sociale d'un
montant de 1 225 000.00 € :

2') - PRECÏSER que cette subvention sera réglée à hauteur de 825 000 €, déduction faite d'un premier
versement anticipé de 400 000 € effectué en novembre 2016 l
3') - DIRE que cet établissement public communal est déclaré conformément à la loi l
4') - PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 201 7 - Fonction 520 - Article 657362 ;
5') - AUTORISER Monsieur le Député Maire ou l'Adjointe Déléguée à signer tout document afférent ce
dossier



DOSSIER N' 5
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXEPTIONNELLE 2017 AU CENTRE COMMUNAL D'ACTION
SOCIALE

Le rapporteur expose

Le C.C.A.S. doit intervenir de plus en plus pour pallier le désengagement financier constant des pouvoirs
publics face à la paupérisation de notre population.

Madame la Vice-Présidente du Centre Communal d'Action Sociale a sollicité une subvention exceptionnelle
201 7 d'un montant de 200 000 €.

Compte tenu des engagements et du soutien qu'il convient d'apporter au Centre Communal d'Action Sociale,
la Commune propose d'accorder cette subvention exceptionnelle d'un montant de 200 000 € au titre de
l'exercice 2017.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l ') - ALLOUER une subvention exceptionnelle 2017 au Centre Communal d'Action Sociale d'un montant de
200 000.00 € :
2') - DIRE que cet établissement public communal est déclaré conformément à la loi ;
3') - PRECISER que cette subvention sera réglée à hauteur de 200 000 € ;
4') - PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 201 7 - Fonction 520 - Article 657362 ;
5') - AUTORISER Monsieur le Député Maire ou l'Adjointe Déléguée à signer tout document afférent ce
dossier



.PPORTE

DOSSIER N' 6
INDEMNISATION DES PREJUDICES SUBIS SUITE A UN ACCIDENT DE SERVICE
MONTANT DE L'INDEMNISATION
APPROBATION DU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC Mme MARTINE LARGERON

Le rapporteur expose

Considérant qu'en ve rtu de la jurisprudence constante en la matière, il appartient à la collectivité publique
employeur, même en l'absence de faute, de réparer les souffrances physiques et morales ainsi que les
p réjudices esthétiques et les troubles dans les conditions d'existence pouvant résulter d'un accident de
travailV

Madame Martine LARGERON, fonctionnaire territorial de la Commune d'Orange, a subi un accident le
15 décembre 2011, qui a été reconnu comme imputable au service (chute dans un escalier suite à un
malaise).

L'accident a entraîné une fracture bi-malléolaire dont l'évolution a été marquée par une raideur importante de
la cheville gauche, ce qui a motivé une intervention chiru rgicale réalisée le 6 juin 2013.

L'état de santé de Madame LARGERON a été consolidé le 20 octobre 2014, avec séquelles

Un taux d'lPP de 20 % a été fixée et retenu par la CNRACL / ATIACL dans le cadre d'une expertise
médicale qui a, en outre, précisé que l'état de santé de l'agent nécessitait des contraintes à la capacité de
conduire. en raison de la raideur de sa cheville gauche.

Des discussions sont ante rvenues entre les parties suite à une demande d'indemnisation de
Madame LARGERON sur la base de la jurisprudence en la matière. Elles ont arrêté le montant de
l'indemnisation due et un protocole transactionnel a été formalisé et accepté par Madame LARGERON le
26 novembre 2016.

Ce protocole fixe le montant de l'indemnisation à 28 953.64 €, décomposée en dive rs postes de préjudices

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l') - APPROUVER les termes du protocole transactîonnel ci annexé l
2') - DIRE que cette dépense a été inscrite au Budget Principal de la Commune aux chapitre et article
correspondants l
3') - AUTORISER Monsieur le Député Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier.

+ VOIR PROJET DE PROTOCOLE EN ANNEXE 2 - PAGE 42
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DOSSIER N' 7
MODIFICATION DES HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC, DU NOMBRE DE PRETS DE
DOCUMENTS ET DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA MEDIATHEQUE« AMEDEE DE PONTBRIANT».

Le rapporteur expose

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2005 portant adoption pour la Médiathèque
Amédée de Pontbriant d'une nouvelle tarification ainsi que de nouveaux horaires d'ouverture au public l

Considérant qu'il est nécessaire de répondre davantage aux demandes des usagers et d'améliorer les
conditions d'accès aux documents détenus par la Médiathèque ainsi que de faciliter les prêts de livres, CD.
DVD, BD et autres au public l

La rnédiathèque de la Ville d'Orange est un service public qui a pour objectif de contribuer au
développement de la lecture publique, de l'information, de l'éducation et des loisirs de ses usagers. Elle
participe aussi à la constitution et à la mise à disposition du patrimoine orangeois.

Il y a lieu d'approuver la modification des horaires d'ouve rture et du nombre de documents empruntables
ainsi qu'un nouveau règlement intérieur.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l') - APPROUVER la modification des horaires d'ouverture au public, l'augmentation du nombre de
documents empruntables et son règlement intérieur ci-annexé
2') - AUTORISER Monsieur le Député-Maire ou l'Adjointe au Maire Déléguée à signer tout document
afférent à ce dossier.

+ VOIR LE PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR EN ANNEXE 3 PAGE 46
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DOSSIER N' 8
ORGANISATION PAR LA VILLE D'ORANGE D'UN CONCOURS A LA MEDIATHEQUE AMEDEE DE
PONTBRIANT A L'OCCASION DU « PRINTEMPS DES POETES » <( MOIS DE LA POESIE >> . DU 21
FEVRIER AU 18 MARS 2017 APPROBATION DE LA MANIFESTATION ET DE SON REGLEMENT
POUR L'ANNEE 2017 ET LES SUIVANTES

Le rapporteur expose

Considérant que la Ville d'Orange souhaite organiser à nouveau un concours à l'occasion du <( Printemps
des Poètes >> et du <( Mois de la Poésie >> à la Médiathèque Amédée de Pontbriant, du mardi 21 février au
samedi 18 mars 2017, il y a lieu d'approuver cette manifestation et son règlement ;

Ce concours sera gratuit et ouvert à toute personne sans condition d'âge. Ainsi, pourront y participer des
collectivités (établissements scolaires primaires) et des candidats répartis en 3 catégories : adultes (+16
ans), adolescents (de 12 à 15 ans) et enfants (lusqu'à 1 1 ans).

Il convient d'établir un règlement afin d'en fixer les conditions d'organisation et de fonctionnement. Ce
dernier sera remis aux participants pour acceptation et signature puis retour à la Médiathèque Amédée de
Pontbriant.

Cette manifestation pourra être reconduite chaque année et le règlement ainsi adopté restera applicable et
sera modifié en fonction des dates fixées.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l') - APPROUVER l'organisation, chaque année, à l'occasion du <( Printemps des Poètes >} d'un concours
de poésie qui se déroulera à la Médiathëque Amédée de Pontbriant, pour 2017 du 21 février au 18 mars et
son règlement (projet ci-annexé) ;
2') . AUTORISER Monsieur le Député-Maire ou l'Adjointe au Maire Déléguée à signer tout document
afférent à ce dossier.

+ VOIR LE PROJET DE REGLEMENT EN ANNEXE 4 - PAGE 47
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DOSSIER N' 9
MUSEE D'ART ET D'HISTOIRE D'ORANGE - RESTAURATION DU TABLEAU DU CHOEUR DE LA
CATHEDRALE D'ORANGE- APPROBATION DE CE PROJET ET DE SON PLAN DE FINANCEMENT

Le rapporteurexpose

Considérant qu'il est nécessaire de procéder à la restauration du quatrième tableau (huile sur toile) du
chœur de la cathédrale, intitulé La Us/faf/on lanonyme, d'après Nicolas Mignard) (Haut. 230 l lard. 170 cm)
IXVI llème siècle) ;

L'œuvre et son cadre sont dans un très mauvais état de conservation. La toile est usée et flottante. La
surface picturale est craquelée et présente des pertes de matière peinte ainsi que des repeints. Elle est
recouverte d'un vernis jauni encrassé qui assombrit considérablement les couleurs. Le cadre, avec des
manques, doit également subir un traitement insecticide.

La ville poursuit une programmation concernant l'ensemble des tableaux de la cathédrale, dont trois du
chœur ont déjà été restaurés ou sont en train de l'être.

Des devis de restauration ont été demandés à plusieurs entreprises spécialisées
Après consultation, le choix s'est porté sur un atelier

- l'atelier de restauration de Christine EVRAD, résidant à Avignon pour la restauration
de la peinture La Vïs/faf/on : pour un montant de 6450 € HT, soit 7740 € TTC

H aucun atelier n'a pour l'instant pu être retenu pour la restauration du cadre en bois doré. En effet, le
musée est actuellement dans l'incapacité de faire appel aux services des deux restaurateurs
potentiellement pressentis, M. Cyrille Aubier et M. Jean-Marc Poignant, le premier ayant
brusquement cessé son activité, le second étant en congés pour maladie. Un devis sera
prochainement présenté par un restaurateur avignonnais, M. Gilles Tournillon, qui reprend une
nouvelle collaboration avec un doreur sur bois en ce début d'année.

Pour cette opération. la Ville peut obtenir des subventions auprès du Conseil Départemental de Vaucluse

Le plan de financement, sous condition de l'obtention des subventions du Conseil départemental du
Vaucluse. sera le suivant :

ntervenant

C. Evrard, restaurateur peinture
iÜÔiiiâiiÎÿiiii:i:iëIMontant subventions

3096,00 €4644,40 €

Total TTC

7740,00 €

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l ') APPROUVER le projet de restauration du tableau du chœur de la cathédrale, l.a Vïs/faf/on

lanonyme, d'après Nicolas Mignard) l
2') - APPROUVER le plan de financement (précitée l
3') - PRECISER, qu'après l'approbation de ce projet de restauration et de son plan de financement,
Monsieur le Député Maire prendra une décision (conformément à la délibération N' 194/2016 du Conseil
Municipal en date du 21 mars 20161 pour solliciter des subventions auprès du Conseil Départemental de
vaucluse et d'autres organismes l
4 ') - AUTORISER Monsieur le Député Maire ou l'Adjointe Déléguée à signer tous les documents relatifs
à ce dossier.
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.PPI : Jean-Pied

DOSSIER N' IO
ATTRIBUTION D'UN PREMIER VERSEMENT SUR LES SUBVENTIONS - ANNEE 2017

Le rapporteur expose

Considérant que certaines associations doivent assurer la continuité de leurs activités et ont un besoin
régulier de trésorerie

Il est proposé d'effectuer un premier versement de subvention avant l'adoption d'une délibération portant
attribution des subventions 2017, intervenant simultanément avec le vote du budget de la ville.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir
l'l - ALLOUER, comme indiqué ci-dessous, les subventions suivantes

IMPUR
40 - 6574
40 - 6574
60 - 6574

BENEFICIAIRES
Sportina Club d'Orange SCO
ASON Volley bail
Les Rêves Bleus

MONTANTS
12 000.00 €

175 000.00 €
25 000,00 €

2') - DIRE que chaque bénéficiaire a satisfait aux conditions de déclaration prévues par la réglementation
3') - PRÉCISER que les crédits nécessaires seront prévus au Budget Primitif 2017 ;
4') - AUTORISER Monsieur Le Député Maire ou l'Adjoint Délégué à signer tous les documents relatifs à ce
dossier

DOSSIER N' Il
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L'ASSOCIATION <(CERCLE DES NAGEURS
ORANGEOIS)>

Le rapporteur expose

Considérant qu'il convient de soutenir les associations dans leurs activités

L'association <( CERCLE DES NAGEURS ORANGEOIS » représentée par son Président, Monsieur Philippe
SAMSON, a sollicité une aide de la ville pour faire face aux frais occasionnés par le déplacement d'une
nageuse et de son entraîneur aux championnats de national 2 qui ont eu lieu à Saint Raphaël les 17 et 18
décembre 2016

La ville propose de leur attribuer une subvention exceptionnelle de 200 €

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l ') - ALLOUER une subvention exceptionnelle de 200 € à l'association «CERCLE DES NAGEURS
ORANGEO IS)>
2') - PRÉCISER que cette association est déclarée conformément à la loi du l'rjUillet 1901 l
3') - PRÉCISER que les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 201 7, fonction 40, nature 6745
4') - AUTORISER Monsieur le Député-Maire ou l'Adjoint Délégué à signer tout document affé lent à ce
dossier
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DOSSIER N' 1 2
BUDGET PRINCIPAL VILLE D'ORANGE - RESTITUTION DES VEHICULES ET MATERIELS PAR LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PAYS RHONE ET OUVEZE A LA COMMUNE. MISE A LA
REFORME

Le rapporteur expose

La loi n' 99-586 du 12 juillet 1999 a posé comme principe que le transfert de compétences entraîne auprès
de la Communauté de Communes des Pays de Rhône et Ouvèze la mise à disposition des biens.
équipements et services publics. S'y rajoute l'ensemble des droits et obligations sans aucune indemnité, ce
transfe rl entraînant seulement un changement d'affectataire.

L'Article L.521 1-5 du Code Général des Collectivités Territoriales donne pouvoirs au représentant de l'Etat
dans le Département pour établir le périmètre d'un l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale.

Les Articles L.1321-1 premier, deuxième et troisième alinéas l L.1321-2 premier et deuxième alinéas l
L.1321-3, L.1321-4, L.1321-5 fixent les conditions de mise à disposition des biens transférés sous le régime
de droit commun obligatoire et applicable

Par arrêté Préfectoral du 22 octobre 2013, le Préfet de Vaucluse a confirmé l'intégration de la Commune
d'Orange à la Communauté de Communes des Pays de Rhône et Ouvèze à compter du 01 janvier 2014.

La restitution de véhicules et matériels doit être formalisée par un Procès-Verbal détaillé qui énumère le
détail de chaque bien transfé ré. Ce Procès-Verbal est la constatation comptable du transfe rt de l'ACTIF de la
Communauté de Communes vers La Commune.

Au vu des explications ci-dessus

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l'l - ADOPTER le procès-verbal ci-joint concernant la restitution et la mise à la reforme des véhicules et
matériels de l'actif
2'l - AUTORISER Monsieur le Député-Maire ou Madame l'Adjointe Déléguée aux finances à signer tout
document relatif à ce dossier.

+ VOIR PROCES VERBAL CI.APRES
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PROCES VERBAL
PORTANT RESTITUTION DE L'ACTIF TRANSFERE A LA CCPRO PAR LA VILLE D'ORANGE

POUR MISE A LA REFORME

Dans le cadre de son intégration à la CCPRO au ler Janvier 2014, les véhicules et matériels en
lien avec les compétences exercées par la CCPRO ont été transférés et mîs à disposition de la CCPRO
par la Ville d'Orange.

Le bien liste étant usagé, il est restitué à la Ville d'Orange pour mise à la réforme

N'
Inventaire

Ville

9767

N'
Inventaire
CCPRO

82 175726

Nature Libellé Observations

21571 Balayeuse LABOR HAKO CITY
MASTER 300 Mise à la Reforme

Fait à Orange le.

Pour la Communauté de Communes des Pays
Rhône et Ouvèze
Bénéficiaire de la mise à disposition

Pour la Commune d'Orange
Propriétaire.

Le Président
Alain ROCHEBONNE

Le Député-Maire
Jacques BOMPARD

Ô..i6Ô,'-6
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18 GASPA

DOSSIER N' 13
CONVENTION ENTRE LA VILLE ET L'INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES
ECONOMIQUES (INSEE) POUR LA TRANSMISSION DES DONNEES DE L'ETAT CIVIL ET
ELECTORALES PAR INTERNET

Le Rapporteur expose

Vu la délibération N' 426 du Conseil Municipal en date du 22 juillet 2009 autorisant la signature d'une
convention pour la transmission des données d'état civil avec l'INSEE par l'application <( AIREPPNET» l

Vu la délibération N' 432 du Conseil Municipal en date du 15 septembre 2010 autorisant la signature d'une
convention pour la transmission des données électorales avec l'INSEE par ï'application {( AIREPPNET » l

Considérant que les maires sont tenus d'adresser, dans un délai de huit jours, à l'INSEE, un avis de toute
inscription ou radiation effectuée sur la liste électorale de leur commune, ce dernier étant chargé de tenir un
fichier général des électeurs ;

Considérant que les communes doivent également transmettre à l'INSEE, dans les délais fixés, les données
d'état civil, conformément au décret susvisé l

La transmission des données d'état civil et des données électo raies à l'INSEE par l'application
« AIREPPNET» consiste en un dépôt manuel journalier des données sur un site Internet dédié de l'INSEE

Compte tenu de l'évolution des nouvelles technologies, la Ville envisage de recourir à leur transmission par
internet en utilisant <( SDFI», un protocole d'échange intégré dans les logiciens métiers de l'état civil et des
élections

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l 'l . ADOPTER le principe de la transmission à l'INSEE par interner en utilisant le protocole SDFI, des
données d'état-civil et électorales de la commune :
2'l AUTORISER Monsieur le Député Maire à signer la convention (projet ci-annexé) ainsi que tout
document relatif à ce dossier.

+ VOIR PROJET DE CONVENTION EN ANNEXE 5 - PAGE 49
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DOSSIER N' 14
APPROBATION DE LA CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE ET DE LA CONVENTION
D'ORGANISATION DE LA MAÎTRISE D'OUVRAGE PUBLIQUE DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE
RESTRUCTURATION DE LA RUE SAINT CLEMENT A ORANGE

Le rapporteur expose

Afin de réaliser des travaux de compétence communale et intercommunale dans le cadre de la
restructuration de La rue Saint Clément à Orange. la commune d'Orange et la C.C.P.R.O. souhaitent se
regrouper pour constituer un groupement de commande de manière à lancer une procédure de consultation

Il s'agit d'assurer conjointement la réalisation de ces travaux et leur bonne coordination afin de limiter dans la
mesure du possible les désord les susceptibles d'en résulter.
L'ensemble de ces travaux est considéré comme constitutif d'une seule et même opération.

unique

Les travaux de restructuration de la rue Saint Clément à Orange portent sur la réhabilitation de 1 000 ml de
voirie, la reprise du réseau pluvial, la création de cheminement piéton et cycles, la rénovation de l'éclairage
public et la requalification de la trama passagère.

La CCPRO est compétente pour la compétence pour la création, l'aménagement de la voirie d'intérêt
communautaire .
Pour cette opération, la Commune d'Orange a les compétences suivantes

- l'extension de l'éclairage public,

- les espaces verts.

L'enveloppe prévisionnelle de ces travaux est répartie comme suit

ENVELOPPE FINANCIERE DES TRAVAUX
1 491 165 ( HT soit 1 789 398 ( 7'7'C

Estimation du bureau d'études & travaux de la CCPRO

Décomposition Montant € HT € TTC

Lot l
Génie civil

PART CCPRO
1 354 930 € HT

90.8 %
1 354 930 € 1 625 916 €

Lot 2
Eclairage public

90420 € 108 504 €
PART VILLE

ORANGE
136 235 € HT

9.2 %Lot 3
Espaces verts

45815 € 54978 €

ESTIMATIO 1 491 165.00 € HT 1 789 398 € 100 %
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Afin de définir les modalités de fonctionnement du groupement de commande et de désigner le
coordonnateur du groupement, deux conventions distinctes doivent être établies.

La constitution du groupement et de son fonctionnement sont ainsi formalisés par une convention
constitutive ci-jointe en annexe. Le groupement prendra fin au terme du marché.

Par ailleurs. afin de préciser les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage exercée et d'en fixer les
termes, une convention d'organisation de la maîtrise d'ouvrage doit être établie

En conséquence. la Communauté de Communes des Pays de Rhône et Ouvèze sera désignée comme
coordonnatrice chargée de procéder, dans le respect des règles prévues par le décret n' 2016-360 du 25
mars 2016 relatif aux marchés publics, à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélections des
cocontractants, à la signature des marchés, et leur notification ainsi qu'à son exécution au nom de la
commune d'Orange.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :
l') - APPROUVER la constitution d'un groupement de commandes entre la ville d'Orange et la CCPRO
dans le cadre des travaux de restructuration de la rue Saint Clément réalisés sur la commune d'Oranger
2') - APPROUVER d'une part les termes de la convention constitutive du groupement de commandes dans
e cadre des travaux de restructuration de la rue Saint Clément réalisés sur la commune d'Orange et d'autre
part la convention d'organisation de la maîtrise d'ouvrage publique dans le cadre de ces travauxl
3') - PRECISER que les crédits correspondants sont prévus au budget 20171
4') - AUTORISER Monsieur le Député-Maire ou le Conseiller Municipal Délégué, à signer l'acte d'adhésion
des deux conventions constitutives du groupement de commande et d'organisation de la maîtrise d'ouvrage
et tous les documents.

+ VOIR PROJETS DE CONVENTION EN ANNEXE 6 - PAGE 56
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